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DEC-2022-136 Action en justice 

DEC-2022-136 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS 
Communauté de Communes du Pont du Gard 

——— 
 

INTENTER AU NOM DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
UNE ACTION EN JUSTICE 

- 
REQUETE INTRODUCTIVE D’INSTANCE 

RECOURS EN EXCES DE POUVOIR 
 
Le Président de la communauté de communes du Pont du Gard, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 
5211-9 et L. 5211-10, 
Vu les statuts de la communauté de communes du Pont du Gard, 
Vu la délibération DE-2021-029 en date du 14 juin 2021 portant modification 
délégation de pouvoir au Président et donnant notamment délégation de 
pouvoir du conseil au Président afin d’intenter au nom de la communauté de 
communes les actions en justice, 
Vu le projet de requête introductive d’instance, 
Considérant la requête introductive d’instance pour un recours en excès de 
pouvoir en vue de solliciter l’indemnisation du préjudice financier à hauteur de 
de 1 012 683 € et de solliciter le réexamen de la situation de la communauté de 
communes compte tenue du retrait des deux établissements EDF liés à la 
centrale thermique d’ARAMON sur le rôle général de la CVAE, 
Considérant la nécessité de désigner le cabinet d’avocats GMC AVOCATS 
ASSOCIES pour porter une requête introductive d’instance devant le tribunal 
administratif de Nîmes. 
 
DECIDE 
 
Article 1 : D’intenter au nom de la communauté de communes une action en 
justice dans le cadre de l’affaire susmentionnée. 
 
Article 2 : De désigner le cabinet d’avocats SCP GMC AVOCATS ASSOCIES, 
domicilié Parc Kennedy – Bâtiment A1 – 285 rue Gilles Roberval – 30900 NIMES 
afin de porter une requête introductive d’instance devant le tribunal 
administratif de Nîmes. 
 
Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Trésorier 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
décision dont il sera rendu compte lors de la prochaine séance du conseil 
communautaire. 
 
Article 4 : De transmettre pour ampliation la présente décision : 

- Au représentant de l’Etat ; 
- Au comptable public. 

 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Nîmes ou via www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de sa 
réception par le représentant de l’Etat et de sa publication ou sa notification. 

 
Remoulins, le 8 novembre 2022. 
 

Signé (pour copie conforme), 
Le Président, 
Pierre PRAT 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

DEPARTEMENT du GARD 
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